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 n° 111 117 du 30 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mars 2013 par X, qui se déclare de nationalité « indéterminée », tendant à 

la suspension et l’annulation de « la décision du Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides du 

20 février 2013 consistant en un refus de prise en considération de sa demande d’asile (…) ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. BOUMRAYA loco Me H. CHIBANE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Mme A. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée sur le territoire belge le 17 janvier 2013. 

 

1.2. Le 23 janvier 2013, elle a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges.  

 

1.3. Le 20 février 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de prise en 

considération d’une demande d’asile.  Cette décision, qui a été notifiée à la requérante le 20 février 

2013 et qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité kosovare. Vos parents seraient en effet kosovars 

mais vous seriez née à Vinica, en République de Macédoine alors que ces derniers faisaient du 

commerce dans cette région. Vous auriez vécu à Pristina, dans le quartier Moravska, jusqu'à la guerre 
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de 1998-1999 au Kosovo. Durant le conflit armé, votre père se serait fait tuer et, sous l'emprise de 

médicaments pour atténuer vos blessures, vous vous seriez retrouvée seule dans un combi qui vous 

aurait amenée dans un camp situé à Sutka en Macédoine. Vous auriez ainsi perdu de vue votre mère et 

votre frère. 

 

Une dame, nommée [H. A.], vous aurait recueillie et vous auriez vécu chez elle à Vinica, en Macédoine, 

durant dix ans. Vous porteriez d'ailleurs son nom de famille. Cependant, vous auriez été maltraitée par 

cette famille et forcée d'effectuer des travaux ménagers durant toutes ces années. Vous accouchez d'un 

fils, [l.], le 16 février 2010. Une famille de Roms serait ensuite venue de Belgique et aurait eu pitié de 

vous. Vous auriez réussi à prendre la fuite et cette famille vous aurait amenée sur le territoire du 

Royaume. 

 

En Belgique, alors que vous mendiez dans les rues, Monsieur [S. G.] (SP : [xxx]) vous aurait accostée 

et vous aurait proposé de vous héberger ; ce que vous auriez accepté. Vous auriez ensuite entamé une 

relation avec lui et l'auriez épousé traditionnellement. Le 4 février 2012, vous donnez naissance à votre 

fille, [Z.]. 

 

En mai 2012, vous auriez gagné la France accompagnée de votre époux où vous auriez retrouvé les 

parents de ce dernier. Vous introduisez une demande d'asile le 22 mai 2012 mais la France décide de 

vous renvoyer en Belgique dans le cadre de la procédure Dublin de votre époux qui a déjà demandé 

l'asile en 2010. Au mois d'octobre 2012, votre époux serait rentré volontairement en Belgique mais 

constate que sa deuxième demande d'asile est jugée non recevable. Vous le rejoignez en Belgique 

avec vos deux enfants et décidez de rentrer au Kosovo car vous êtes définitivement lassée de votre 

situation précaire en Europe. 

 

Le 2 novembre 2012, vous seriez arrivée à la frontière entre la Serbie et le Kosovo. Des hommes ne 

vous auraient pas permis d'accéder au territoire kosovar et vous auraient indiqué que vous n'étiez pas 

les bienvenus au Kosovo. Ils auraient pointé votre époux avec une arme et vous auraient tabassés. En 

repassant en Serbie, vous auriez reçu un document mentionnant cette altercation ainsi que 

l'impossibilité pour votre famille de résider également en Serbie. Vous seriez retournée à Kraljevo et le 

10 novembre 2012, vous auriez regagné la France. Vous auriez été rapatriée vers la Belgique et le 23 

janvier 2013, vous introduisez une première demande d'asile. A cette même date, votre époux introduit 

une troisième demande d'asile sur le territoire du Royaume. 

 

B. Motivation 

 

Au préalable, soulignons qu'il n'est pas permis d'établir votre nationalité. En effet, vous ne versez aucun 

document qui soit en mesure d'établir que possédiez actuellement une citoyenneté. Selon vos 

déclarations, vous seriez née à Vinica, en République de Macédoine, alors que vos parents se 

trouvaient dans ce pays pour des raisons professionnelles, mais ces derniers seraient Kosovars et vous 

auriez résidé dans le quartier Moravska, à Pristina jusqu'au conflit armé qui a sévi au Kosovo en 1998-

1999 (rapport d'audition du 8/02/2013, pp. 2-3). Vous auriez ensuite séjourné en Macédoine jusqu'à 

votre départ pour la Belgique pendant environ dix ans mais vous n'auriez jamais disposé de documents 

de la Macédoine (rapport d'audition du 8/02/2013, pp. 5 & 13). Par conséquent, la présente décision se 

doit de prendre en considération le fait que la citoyenneté kosovare est envisagée dans votre cas. 

 

En effet, il ressort de l'article 29 de la loi sur la citoyenneté du Kosovo (Doc 1 de la farde bleue : 

Republika e Kosavës : the law on citizenship of Kosova », p. 11), qui est entrée en vigueur à compter du 

17 juin 2008, que toutes les personnes (et leurs descendants directs) qui étaient citoyennes de la 

République fédérale de Yougoslavie à la date du 01.01.1998 et avaient, ce jour-là, leur lieu de séjour 

habituel au Kosovo, sont citoyennes du Kosovo et doivent être inscrites en tant que telles au registre 

civil, et ce indépendamment de leur domicile actuel ou de leur nationalité actuelle. L'inscription au 

registre civil nécessite toutefois une demande de leur part. 

 

A ce sujet, sachez qu'il ressort des informations disponibles au Commissariat Général (Doc 2 de la farde 

bleue : « OSCE Civil registration of persons belonging to the Roma, Ashkali and Egyptian communities 

findings of a monitoring exercise », 11/12/2006-15/01/2007, pp. 4, 6 et 15), que les autorités kosovares 

sont bien conscientes des problèmes liés à un défaut d'enregistrement. Ainsi, le bureau du premier 

ministre a-t-il adressé des recommandations aux communes afin d'assurer l'enregistrement des RAE et 

de les exonérer du paiement des frais administratifs d'enregistrement. En outre, I'UNHCR a introduit un 

programme pour faire face au problème du non enregistrement des minorités, entre autres en 
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septembre 2006 (date du début de l'implémentation de la Civil Registration Campaign, targeting Roma, 

Ashkali en Egyptian community in Kosovo) et juin 2008. De manière générale, des mesures adéquates 

sont prises par les municipalités afin d'assurer l'enregistrement des personnes sans papiers appartenant 

à la communauté rom, ashkalie ou égyptienne, en tenant compte de leurs conditions spécifiques. L'on 

peut donc raisonnablement supposer que vous pourriez obtenir la citoyenneté kosovare si vous 

effectuez les démarches nécessaires dans ce but. 

 

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le 

Commissariat Général ne peut ensuite prendre en considération votre demande d'asile. 

 

Aux termes de l'article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers, le Commissaire Général aux 

Réfugiés et aux Apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de 

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou d'obtention du statut de protection 

subsidiaire au sens de l'article 48/4, introduite par un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou par un 

apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu'il ne ressort pas 

clairement de ses déclarations qu'il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, 

tel que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu'il court un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. 

 

Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de 

l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, 

il peut être démontré que, d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la 

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur 

d'asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. Par AR du 26 

mai 2012, la République du Kosovo est considérée comme un pays d'origine sûr. 

 

Il suit de ce qui précède que la demande d'asile ne sera prise en considération que dès lors que le 

ressortissant d'un pays d'origine sûr a clairement démontré qu'il éprouve une crainte fondée de 

persécution ou qu'il court un risque réel de subir une atteinte grave. Or tel n'est pas le cas en l'espèce. 

 

En effet, dans le cadre de votre demande d'asile, vous invoquez des maltraitances subies par votre 

famille adoptive lorsque vous viviez en Macédoine. Cependant, et bien que le Commissariat Général 

soit conscient des problèmes que vous avez rencontrés dans ce pays, ces derniers ne suffisent pas à 

démontrer qu'il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution ou des motifs sérieux de croire 

que vous courez un risque réel de subir une atteinte grave en République du Kosovo. 

 

Sachez dans ce sens que les événements que vous auriez vécus au Kosovo — l'intrusion d'Albanais 
appartenant à l'UCK (Ushtria Çlirimtare e Kosovâs ; l'Armée de libération du Kosovo) dans votre 

domicile et la mort de votre père — sont liés à une situation de violence généralisée survenue dans 

votre pays à un moment et dans un contexte bien précis : celui du conflit armé en 1999, soit il y a plus 

de dix ans. Dès lors, actuellement, vous ne courez aucun risque d'être exposée à de tels événements 

traumatisants en cas de retour dans votre pays d'origine. Sachez également que depuis la fin du conflit 

armé en 1999, les conditions de sécurité pour les R.A.E. (Roms, Ashkali et Egyptiens) au Kosovo ont 

considérablement changé. Il est apparu d'un suivi poussé et continu de la situation sur place que les 

conditions générales de sécurité et que la liberté de circulation des R.A.E. au Kosovo et Pristina en 

particulier, commune où vous auriez résidé, se sont en effet objectivement améliorées (Dac 3 de la 

farde bleue : K SRB Kosovo - Situation des Roms, des Ashkalis et des Égyptiens dans les communes 

de Prishtinë/Prigtina et Graçanicê/Gracanica u). En ce qui concerne la sécurité, la situation est 

généralement définie comme stable et calme. Dans différentes régions du Kosovo, aucun incident 

important à caractère ethnique n'a plus été signalé depuis longtemps, pas plus que s'est déroulé 

d'incident relatif à la sécurité dans lequel la communauté R.A.E. aurait été impliquée. Les trois groupes 

disposent pratiquement comme partout de leur liberté de circulation. Dans plusieurs communes, les 

R.A.E. peuvent se déplacer librement dans les limites de leur commune et même au dehors de ces 

limites. Ils voyagent régulièrement dans d'autres régions du Kosovo. Le simple fait que quelques 

incidents se soient déroulés entre deux communautés ne signifie pas qu'ils soient pour autant inspirés 

par des motifs ethniques, ou qu'ils sont ethniquement orientés, ou que les nécessaires acteurs et 

moyens de protection n'auraient pas été disponibles. De ce qui précède, il apparaît clairement qu'il ne 

peut plus être question de violences interethniques généralisées à l'encontre de la communauté R.A.E. 

au Kosovo. L'existence éventuelle d'un sentiment subjectif d'insécurité parmi les membres des trois 
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communautés n'est en aucune manière suffisamment corroborée par des incidents objectivement 

interethniques relatifs à la sécurité. 

 

Il faut mentionner également les informations du Commissariat Général qui démontrent que de 

nombreux RAE se trouvent au Kosovo dans une situation socioéconomique difficile et peuvent 

rencontrer de la discrimination sur dans (sic) plusieurs domaines. Cette situation résulte d'une 

combinaison de facteurs multiples qui ne peuvent se ramener à la seule origine ethnique (p.ex. la 

mauvaise situation économique du pays, des traditions culturelles en vertu desquelles les enfants sont 

retirés de l'école dès leur jeune âge,... jouent également un rôle). Bien que les RAE puissent rencontrer 

de la discrimination sur plusieurs plans, il ressort des informations que la politique des autorités 

kosovares vise à l'intégration des RAE et pas à la discrimination, ni aux persécutions. Les autorités 

kosovares ne se contentent de la simple mise en place de la nécessaire législation anti-discrimination, 

mais elles formulent également des plans concrets en vue de l'amélioration de la difficile position 

socioéconomique des Roms, ainsi que de la lutte contre la discrimination à leur endroit en matière de 

soins de santé, d’enseignement ou encore d’emploi. 

 

L’on peut en conclure que, dans le contexte kosovar, des cas possibles de discrimination ne peuvent 

être considérés, de manière générale, comme des persécutions au sens de la convention de Genève. 

Pour pouvoir établir que des mesures discriminatoires constituent en tant que telles une persécution au 

sens de la convention de Genève, l'ensemble des circonstances doit être pris en compte. Le déni de 

certains droits et une attitude discriminatoire ne caractérisent pas en soi une persécution au sens 

reconnu à ce terme dans le droit des réfugiés. Pour aboutir à la reconnaissance du statut de réfugié, le 

déni des droits et la discrimination doivent être d'une nature telle qu'ils entraînent une situation qui 

puisse être assimilée à une crainte au sens du droit des réfugiés. Cela implique que les problèmes qui 

font l'objet de la crainte doivent avoir un caractère tellement systématique et grave qu'ils entraînent une 

violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de sorte que la vie dans le pays d'origine 

en devient intenable. Toutefois, les éventuels problèmes de discrimination au Kosovo ne présentent pas 

le caractère, l'intensité et la portée qui puissent les faire considérer comme étant des persécutions, sauf 

peut-être dans des circonstances particulières, très exceptionnelles, dont on puisse penser qu'ils soient 

mentionnés dans les informations et/ou qu'ils puissent être documentés. Par ailleurs, l'on ne peut 

absolument pas conclure que les autorités kosovares ne sont pas aptes ou ne veulent pas intervenir 

dans cette problématique et assurer une protection. Pour les mêmes raisons, l'on ne peut parler de 

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l'article 48/4, §2 de la loi sur les étrangers. 

 

En outre, invitée à expliquer ce qui pourrait vous arriver en cas de retour au Kosovo, vous répondez que 

vous n'avez plus de famille et que personne ne vous a acceptée dans ce pays lorsque vous avez tenté 

de vous y installer avec votre époux et vos deux enfants en novembre 2012 (rapport d'audition du 

8/02/2013, p. 17). Or, le document que votre époux a versé au dossier en ce qui concerne les faits que 

vous auriez vécus à la frontière entre la Serbie et le Kosovo permet de remettre sérieusement en cause 

la véracité des faits que vous invoquez et ce volet des déclarations de votre époux est motivé comme 

suit : 

 

A l'appui de votre troisième demande d'asile, vous présentez un document rédigé le 2 novembre 2012 

par la police des frontières de la commune de Rudnica (Doc 1 de la farde verte). Cependant, je constate 

que ce document n'est nullement en mesure d'étayer vos déclarations et qu'il jette même un doute 

sérieux quant à la crédibilité des éléments invoqués à l'appui de celle-ci (sic). Relevons tout d'abord que 

le sceau apposé sur ce document est en réalité celui du ministère de l'Intérieur de Belgrade alors que ce 

document aurait été rédigé par le chef de la police des frontières de la commune de Rudnica ; ce qui est 

impossible. Lorsque vous êtes invité à donner une explication à cette observation, vous déclarez que 

vous l'ignorez (rapport d'audition du 14/02/2013, p. 5). En outre, je constate que vous avez également 

indiqué que ce document ne vous intéressait même pas et que vous ne l'avez pas demandé (Ibid). Or, 

ce certificat stipule qu'il a été délivré sur demande personnelle de la famille de l'intéressé susmentionné, 

c'est-à-dire, votre personne (Doc 2 de la farde verte) ; ce qui est en contradiction avec vos déclarations. 

Vous avez également déclaré que les Serbes, après vous avoir délivré ce document, vous auraient 

indiqué que vous ne pouviez pas rester en Serbie car vous seriez des Kosovars et que votre épouse 

n'aurait pas de document (rapport d'audition du 14/02/2013, pp. 5-6). Or, ces faits ne sont nullement 

mentionnés dans le document que vous présentez. Votre épouse, quant à elle, déclare que les policiers 

serbes, après avoir été rejetée par les policiers kosovars vers la Serbie, vous auraient insulté (rapport 

d'audition de votre épouse du 8/02/2013, p. 6) ; ce que vous n'avez pas non plus signalé. Il ressort donc 

que ce document ne répond pas aux normes prescrites par l'administration serbe et que sa force 
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probante est diminuée en raison des contradictions relevées entre votre récit, le contenu de ce 

document et les déclarations de votre épouse. 

 

Il convient de souligner également le manque d'empressement dont vous avez fait preuve pour 

introduire votre demande d'asile. Selon vos déclarations, vous seriez arrivée en Belgique en 2011 (Doc 

4 de la farde bleue : questionnaire de l'OE du 23/01/2013, p.4) et n'avez introduit une demande d'asile 

que le 23 janvier 2013, soit après deux ans. Bien que votre époux vous aurait indiqué qu'il n'était pas 

nécessaire d'introduire une autre procédure car il croyait qu'il allait obtenir une décision positive de la 

part du CGRA et bien que je sois conscient de votre niveau d'éducation, ce manque d'empressement 

est peu compatible avec l'existence en votre chef d'une crainte de persécution et/ou d'atteintes graves. 

 

Je tiens enfin à vous signaler que j'ai pris envers votre époux, Monsieur [S.G.], une décision de refus de 

prise en considération sur base de motifs en partie similaires aux vôtres. 

 

C. Conclusion 

 

En application de l’article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en 

considération votre demande d’asile. ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un premier moyen « De l'illégalité de l’arrêté royal du 26 mai 2012 portant 

exécution de l'article 57/6/1, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 (…), établissant la liste des pays 

d'origine sûrs » et de la violation de : «  

- la Constitution, notamment en ses articles 10, 11, 159 et 191 ; 

- la Convention européenne des droits de l’homme, notamment de ses articles 3, 13 et 14 ; 

- la directive européenne 2005/85/EG du 1
er

 décembre 2005 relative à des normes minimales 

concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, 

notamment de ses articles 30, 31, 39 et de son annexe II ». 

 

La requérante estime que l’arrêté royal du 26 mai 2012 portant exécution de l'article 57/6/1, alinéa 4, de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, établissant la liste des pays d'origine sûrs (ci-après « l'arrêté royal du 26 mai 2012 ») n'est 

pas légal.  Elle souligne qu’une demande en suspension et un recours en annulation ont été introduits 

auprès de la Cour constitutionnelle à l’encontre de la loi du 15 mars 2012 ayant introduit l’article 57/6/1 

de la loi du 15 décembre 1980, et qu’une demande en suspension et un recours en annulation ont 

également été introduits auprès du Conseil d'Etat contre l’arrêté royal du 26 mai 2012 et que ces 

recours sont toujours pendants. 

Ensuite, la requérante conteste « l'analyse faite par le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides (ci-après « CGRA ») pour inclure la Macédoine et le Kosovo dans la liste des pays sûrs » et 

estime que « l’arrêté royal du 26 mai 2012 et partant la décision attaquée prise en application de celui-ci 

repose sur des motifs inexacts ». 

Par ailleurs, la requérante expose que la décision attaquée n’est susceptible que d’un recours en 

annulation, éventuellement couplé à une demande de suspension, alors que les décisions du CGRA en 

matière d’asile sont, en principe, susceptibles d’un recours en plein contentieux, cette compétence 

trouvant son fondement dans l’article 39 de la Directive 2005/85/CE « procédure » du Conseil du 1
er

 

décembre 2005.  La requérante soutient qu’en l’espèce, elle se voit privée de ce recours de plein 

contentieux à la suite duquel le Conseil de céans se prononce sur l’existence d’un droit subjectif : le 

droit à être reconnu réfugié ou à obtenir la protection subsidiaire ; or, lors du recours en annulation, le 

Conseil se prononce seulement sur la légalité de la décision administrative, ce qui ne permet pas au 

demandeur d’asile de présenter des éléments nouveaux en vertu de l’article 39/76 de la loi.  La 

requérante estime ainsi être discriminée par rapport aux autres demandeurs d'asile. En outre, elle relève 

que dans le cadre du recours en plein contentieux dont elle est privée, le Conseil peut se prononcer tant 

en fait qu’en droit et de manière ex tunc, et enfin, que le recours en annulation n’est pas suspensif par 

lui-même alors que le recours de plein contentieux est suspensif de plein droit en vertu de l’article 39/70 

de la loi. 

La requérante en conclut qu’il s’agit de discriminations contraires au principe d’égalité et de non-

discrimination et qu’il y a lieu de considérer l'arrêté royal du 26 mai 2012 comme illégal et donc d'en 

écarter son application en vertu de l’article 159 de la Constitution. 
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2.2. La requérante prend un deuxième moyen « De l’irrégularité substantielle : applicabilité de l’arrêté 

royal du 26 mai 2012 portant exécution de l'article 57/6/1, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 (…) » 

et de la violation de : «  

- l’absence d’erreur manifeste d’appréciation (sic) ; 

- l’article 57/6/1, dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980 (…) ; 

- délai raisonnable ». 

 

2.2.1. Dans une première branche, intitulée « détermination de la nationalité », la requérante reproche à 

la partie défenderesse d’avoir considéré qu’elle est de nationalité kosovare alors que son origine 

nationale est incertaine.  La requérante relève en effet qu’elle est originaire du Kosovo mais qu’elle n’y a 

pas résidé de façon effective et durable depuis l’accession du pays à l’indépendance, de sorte qu’elle 

n’a pas effectué les démarches en vue d’obtenir la nationalité kosovare.  La requérante reproche à la 

partie défenderesse de ne pas avoir analysé sa demande d’asile par rapport à cette incertitude qui, 

ajoutée à son origine ethnique rom, l’expose encore plus à des risques de persécutions et de 

discriminations qu’elle soit en Macédoine ou au Kosovo. 

 

2.2.2. Dans une deuxième branche, intitulée « délai de prise de décision », la requérante souligne 

qu’elle a introduit sa demande d'asile en date du 23 janvier 2013, que sa demande d'asile fut transmise 

à la partie défenderesse le même jour et que l’acte attaqué fut pris en date du 20 février 2013.  Après 

avoir rappelé le texte de l'article 57/6/1 de la loi, et notamment que « La décision (…) doit être prise 

dans un délai de quinze jours ouvrables », la requérante soutient que ce délai de quinze jours endéans 

lequel la partie défenderesse doit statuer est un délai de rigueur, le législateur ayant entendu mettre en 

place une procédure accélérée pour lutter contre un usage inapproprié de la procédure d’asile.  Dès 

lors, la requérante affirme que la partie défenderesse n'ayant pas respecté ce délai, « l’acte attaqué ne 

pouvait se fonder sur l'article 57/6/1 de la loi (…) sans méconnaître lequel le délai endéans le recours à 

cette disposition peut être fait sauf à violer cette dernière disposition (sic) ».  La requérante poursuit en 

soutenant que « à partir de l'instant où le législateur a défini un délai de traitement pour ces demandes 

d'asile très court, l'on peut également considérer que le délai de traitement de la demande qui a duré 

près d’un mois est déraisonnable ». 

 

2.3. La requérante prend un troisième moyen de l’« Absence de motivation en la forme et au fond » et 

de la violation de : «  

- la loi du 15 décembre 1980 (…) et notamment les articles 48/3, § 2, a), 57/6/1, 57/7 bis, 

- l’article 1 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, 

- les articles 62 et 51/8 de la loi du 15 décembre 1980 (…) ; 

- l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (CEDH) ; 

- l’absence de motivation au fond ; 

- l’absence d’erreur manifeste d’appréciation (sic) ». 

 

La requérante expose que l'analyse de la partie défenderesse est totalement erronée et procède d'une 

erreur manifeste d'appréciation, et affirme que la partie défenderesse n'a pas procédé à un examen 

individuel de sa demande d'asile mais s'est contentée de considérer qu'elle ne devait pas prendre la 

demande en considération, dès lors qu’elle provient d'un pays figurant sur la liste des pays sûrs.  Elle 

avance avoir exposé qu’elle a été victime de diverses discriminations dans l’accès à des droits 

fondamentaux, et avoir été violentée et menacée au Kosovo en raison de ses origines roms.  Elle 

reprend les faits l’ayant amenée à introduire sa demande d’asile en Belgique, et soutient que ses 

déclarations quant aux faits de persécutions qu'elle a subis et quant à son impossibilité d’obtenir une 

protection effective des autorités macédoniennes ou kosovares sont claires, et liées à son origine 

ethnique rom. 

La requérante cite ensuite le texte de l’article 57/7bis de la loi et avance que dans la mesure où la partie 

défenderesse ne remet pas en cause la réalité des faits invoqués, la disposition précitée vient à 

s’appliquer.  En outre, elle affirme que la partie défenderesse ne remet pas en cause les discriminations 

à répétition dont elle a été victime tout au long de son existence, lesquelles constituent un acte de 

persécution.  Elle se réfère à l’article 48/3, § 2, a) de la loi et soutient que la partie défenderesse ne 

démontre pas qu’il existe de bonnes raisons de penser que ces persécutions ou ces atteintes graves ne 

se reproduiront pas et qu'elles ne peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte fondée. 

La requérante avance ensuite que les faits qu’elle a rapportés doivent être analysés dans un contexte 

général de discrimination et d’intimidation décrit par de nombreuses organisations internationales.  Elle 
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affirme que les informations provenant tant du Haut-Commissariat pour les Réfugiés des Nations-Unies 

que d’organisations de défense des droits de l’homme présentes au Kosovo démontrent que la situation 

actuelle des roms du Kosovo demeure très préoccupante.  Elle cite à cet effet un passage du dernier 

rapport établi par le UNHCR le 9 novembre 2009, lequel « fait état de nombreuses violations des droits 

de l’homme et de discriminations constitutives de persécutions » et souligne que cette organisation « a 

sans conteste une expertise reconnue de la situation prévalant au Kosovo et ne peut être balayée ainsi 

par la partie adverse ».  La requérante affirme encore que la communauté rom au Kosovo est victime de 

nombreuses discriminations quant à l’accès à un logement décent, aux services sociaux et de santé, à 

un emploi et à une scolarité égalitaire.  Elle se réfère aux déclarations du Commissaire aux Droits de 

l’Homme du Conseil de l’Europe de décembre 2009 et mars 2009, lequel estime que le Kosovo ne 

possède pas les infrastructures qui permettraient de réintégrer durablement les réfugiés.  La requérante 

cite ensuite le rapport soumis en décembre 2009 par le Représentant du Secrétaire Général des 

Nations Unies pour les droits de l’homme des personnes déplacées dans leur propre pays, un article 

rédigé par Amnesty International à une date indéterminée, un rapport établi par Human Rights Watch en 

octobre 2010, le « Guide des critères et procédures à appliquer pour la détermination du statut de 

réfugié » du UNHCR, le Roma Foundation Reports ainsi que le dernier rapport de la Commission 

européenne concernant l’adhésion du Kosovo à l’Union Européenne. 

La requérante en conclut que les discriminations dont est victime la communauté rom sont d’une telle 

importance et généralisées qu’elles sont constitutives d’un traitement inhumain et dégradant et violent 

l’article 3 de la CEDH.  Elle expose que ces discriminations, de par leur gravité et le fait qu’elles 

touchent l’ensemble de la communauté rom en raison de leur origine ethnique, sont constitutives d’une 

persécution. 

La requérante cite encore un extrait du rapport établi en 2009 par la Commission Européenne dans le 

cadre de la candidature du Kosovo à l’Union Européenne, lequel est révélateur, selon elle, de la 

défaillance du système judiciaire kosovare, de sorte qu’il « est dès lors permis de douter de l’efficacité 

avec laquelle les autorités kosovares vont mener à bien les enquêtes et poursuites judiciaires contre les 

auteurs d'agressions à motif racial », ce qui confirme le sentiment subjectif qu’elle a exprimé.  Partant, la 

requérante soutient que la partie défenderesse ne peut soutenir qu’elle pourrait obtenir la protection de 

ses autorités en cas de retour au Kosovo sans commettre une erreur manifeste d’appréciation. 

Enfin, concernant un retour en Macédoine, la requérante argue que la communauté rom y est victime du 

même sort qu’au Kosovo, se référant sur ce point à un arrêt du Conseil de céans n° 90 730 du 30 

octobre 2012. 

La requérante conclut que « la manière dont les Roms sont discriminés au Kosovo et en Macédoine est 

telle qu’elle est constitutive d’une persécution qui justifie la reconnaissance du statut de réfugié ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, sur les trois moyens réunis, le Conseil rappelle que l’article 57/6/1 de la loi, qui 

fonde en droit la décision attaquée, dispose ce qui suit : 

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en 

considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou 

d'obtention du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4, introduite par un ressortissant 

d'un pays d'origine sûr ou par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce 

pays, lorsqu'il ne ressort pas clairement de ses déclarations qu'il existe, en ce qui le concerne, une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951, tel (sic) que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de 

croire qu'il court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. 

Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de 

l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, 

il peut être démontré que, d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la 

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur 

d'asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. Pour réaliser 

cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection 

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants : 

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont 

appliquées; 

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne 

peut être autorisée conformément à l'article 15, § 2, de ladite Convention européenne; 
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c) le respect du principe de non-refoulement; 

d) le fait qu'il dispose d'un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés. 

L'évaluation d'un pays d'origine sûr doit reposer sur une série de sources d'information parmi lesquelles, 

en particulier, des informations d'autres Etats membres de l'Union européenne, du Haut Commissariat 

des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de l'Europe et d'autres organisations internationales 

pertinentes. 

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a 

obtenu l'avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une fois 

par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d'origine sûrs. Cette liste est 

communiquée à la Commission européenne. 

La décision visée à l'article 1er est motivée en mentionnant les circonstances propres à la demande et 

doit être prise dans un délai de quinze jours ouvrables. ». 

 

L’exécution de cette disposition était assurée, au moment de la prise de la décision attaquée, par 

l’arrêté royal du 26 mai 2012, lequel établit une liste des pays d’origine sûrs, étant l’Albanie, la Bosnie- 

Herzégovine, l’Ancienne République Yougoslave de Macédoine, l’Inde, le Kosovo, le Monténégro et la 

Serbie. 

 

Le Conseil rappelle encore, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie 

défenderesse, que cette obligation doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles elle se fonde, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs (voir en ce sens, notamment, C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 2008).  Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin 

de permettre au destinataire de la décision d’en comprendre les justifications et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à 

ce sujet.  Il s’agit d’un contrôle de légalité en vertu duquel le Conseil n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée.  Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2. En l’espèce, s’agissant du grief adressé à la partie défenderesse d’avoir considéré que la 

requérante est de nationalité kosovare, alors que son origine nationale est incertaine, qu’elle n’a jamais 

résidé au Kosovo et n’a pas effectué les démarches en vue d’obtenir la nationalité de cet Etat, le 

Conseil observe que la partie défenderesse a bien pris en compte ces circonstances dans la décision 

attaquée, mais a considéré que bien qu’il ne soit pas permis d’établir la nationalité de la requérante, il 

ressort de son récit que ses parents étaient kosovars et que la requérante aurait résidé à Pristina 

jusqu’en 1998, de sorte que « la présente décision se doit de prendre en considération le fait que la 

citoyenneté kosovare est envisagée dans votre cas. En effet, il ressort de l'article 29 de la loi sur la 

citoyenneté du Kosovo (…), qui est entrée en vigueur à compter du 17 Juin 2008, que toutes les 

personnes (et leurs descendants directs) qui étaient citoyennes de la République fédérale de 

Yougoslavie à la date du 01.01.1998 et avaient, ce jour-là, leur lieu de séjour habituel au Kosovo, sont 

citoyennes du Kosovo et doivent être inscrites en tant que telles au registre civil, et ce indépendamment 

de leur domicile actuel ou de leur nationalité actuelle. L'inscription au registre civil nécessite toutefois 

une demande de leur part. A ce sujet, sachez qu'il ressort des informations disponibles au Commissariat 

Général (…), que les autorités kosovares sont bien conscientes des problèmes liés à un défaut 

d'enregistrement. Ainsi, le bureau du premier ministre a-t-il adressé des recommandations aux 

communes afin d'assurer l'enregistrement des RAE et de les exonérer du paiement des frais 

administratifs d'enregistrement. En outre, I'UNHCR a introduit un programme pour faire face au 

problème du non enregistrement des minorités, entre autres en septembre 2006 (…) et juin 2008. De 

manière générale, des mesures adéquates sont prises par les municipalités afin d'assurer 

l'enregistrement des personnes sans papiers appartenant à la communauté rom, ashkalie ou 

égyptienne, en tenant compte de leurs conditions spécifiques. L'on peut donc raisonnablement supposer 

que vous pourriez obtenir la citoyenneté kosovare si vous effectuez les démarches nécessaires dans ce 

but. ». 

Partant, au vu des éléments précités dans la décision attaquée, il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse d’avoir envisagé la demande d’asile de la requérante sous l’angle de son origine 

kosovare. 

 

Ensuite, le Conseil observe que la requérante sollicite l’écartement de l’arrêté royal du 26 mai 2012 

précité, en application de l’article 159 de la Constitution, en raison de son illégalité, laquelle découlerait, 
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d’une part, du fait d’avoir inclus le Kosovo dans la liste des pays sûrs alors que de nombreuses 

organisations internationales font état d’un contexte général de discrimination, de violation des droits de 

l’homme et d’intimidation à l’égard des roms au Kosovo et de l’impossibilité pour ceux-ci d’obtenir une 

protection effective, et d’autre part, de l’absence de recours de plein contentieux à l’encontre de la 

décision entreprise. 

 

Le Conseil relève qu’en ce que la requérante sollicite l’écartement de l’arrêté royal du 26 mai 2012 en 

raison de son illégalité, au vu de l’absence de recours de plein contentieux à l’encontre de la décision 

attaquée, son moyen manque en droit.  En effet, force est de constater que le fait qu’elle ne peut 

introduire qu’un recours en annulation à l’encontre de cette décision ne découle nullement de l’arrêté 

royal précité, mais bien de l’article 39/2, § 1
er

, alinéa 3, de la loi, qui renvoie à l’article 39/2, § 2 de la loi, 

dispositions qui ne sont nullement visées dans les moyens de la requête. 

 

Quant au second motif d’illégalité soulevé, le Conseil précise tout d’abord que si, en vertu de l’article 

159 de la Constitution, il dispose de la compétence d’écarter un arrêté royal dont il constaterait l’illégalité 

(en ce sens, voir notamment C.E., arrêts n° 216.362 et 216.363 du 21 novembre 2011), il ne lui 

appartient cependant pas d’apprécier, à la place du Roi, « Sur la proposition du Vice-Premier Ministre et 

Ministre des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et des Affaires européennes, de la Ministre de 

la Justice, et de la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration et de l’avis des Ministres qui ont délibéré en 

Conseil », si, sur la base des informations et avis dont la loi imposait la consultation, le pays d’origine de 

la requérante pouvait ou non être qualifié de pays d’origine sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi et 

donc être placé sur la liste prévue au quatrième alinéa de cette disposition.  En revanche, le Conseil doit 

examiner si la requérante, qui invoque l’écartement de l’arrêté royal du 26 mai 2012 en application de 

l’article 159 de la Constitution, dès lors qu’elle estime que son pays d’origine ne peut être considéré 

comme un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi, a démontré qu’au vu de sa situation personnelle, 

son pays d’origine ne pouvait être considéré comme sûr, de sorte que la partie défenderesse ne pouvait 

prendre à son égard une décision sur pied dudit article 57/6/1.  Dans l’hypothèse où une telle preuve est 

apportée, le Conseil est habilité à écarter l’application de l’arrêté royal du 26 mai 2012 dans son 

appréciation de la légalité de l’acte attaqué.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la requérante reste en défaut de démontrer, dans son cas, une 

violation de l’article 57/6/1 de la loi par l’arrêté royal du 26 mai 2012. 

 

Ainsi, la requérante soutient qu’il existe au Kosovo un contexte général de discrimination et 

d’intimidation, décrit par de nombreuses organisations internationales, lesquelles font état de 

nombreuses violations des droits de l’homme et de discriminations quant à l’accès à un logement 

décent, aux services sociaux et de santé, à un emploi ou à la scolarité, constitutives de persécutions.  

Elle souligne que la situation actuelle des roms au Kosovo demeure très préoccupante, de sorte que 

l’analyse de la partie défenderesse est totalement erronée et procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

A cet égard, le Conseil rappelle l’avis donné par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

sur le Kosovo, tel que repris dans le Rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 26 mai 2012 précité, qui 

énonce ce qui suit : « Compte tenu des constatations qui précèdent concernant la situation juridique, 

l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique, les circonstances politiques au Kosovo, la 

mesure dans laquelle des persécutions et des mauvais traitements se produisent dans le pays et la 

mesure dans laquelle une protection est offerte contre d'éventuels persécutions ou mauvais traitements, 

et compte tenu des critères définis à l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, le Commissariat général 

aux réfugiés et aux apatrides est d'avis que, d'une manière générale et uniformément, il n'est pas 

recouru au Kosovo à la persécution au sens de la Convention relative au statut des réfugiés, et qu'il n'y 

a pas de motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel de subir une atteinte 

grave telle que visée à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers. Cela n'exclut pas qu'un besoin de 

protection internationale puisse exister à titre exceptionnel dans un certain nombre de cas particuliers. Il 

peut s'agir notamment d'une forme particulière de discriminations graves pouvant constituer une 

persécution au sens de l'article 48/3 de la Loi sur les étrangers ou des atteintes graves au sens de 

l'article 48/4 de la même loi, sans qu'une protection nécessaire ne puisse être offerte contre celles-ci ».  

Il convient de considérer que le demandeur d’asile qui estime rencontrer, à titre exceptionnel, un tel 

besoin de protection internationale, doit démontrer qu’il fait partie de ces cas particuliers.   

Or, le Conseil constate que la requérante reste en défaut d’apporter une telle preuve.  En effet, elle se 

borne à faire référence, pour appuyer ses propos, à divers rapports et articles provenant d’organisations 

internationales, sans cependant établir de lien concret entre les éléments qu’ils contiennent et sa 

situation personnelle.  La requérante n’établit donc pas que la partie défenderesse aurait violé les 
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dispositions et principes visés aux moyens ou commis une erreur manifeste d’appréciation en faisant 

référence, pour motiver ses décisions, à des informations dont elle dispose au sujet du Kosovo, plus 

particulièrement sur la situation des minorités ethniques dans cet Etat, d’autant plus qu’il apparaît que la 

partie défenderesse s’est notamment fondée sur un rapport se trouvant au dossier administratif, intitulé 

« Subject Related Briefing – Kosovo – Situation des Roms, des Ashkalis et des Egyptiens dans les 

communes de Prishtinë/Priština et de Graçanicë/Gračanica », qui date du 23 août 2010, et est donc 

postérieur à la plupart des sources citées par la requérante en termes de requête. 

Le Conseil observe que la requérante reste ainsi en défaut de contester valablement les motifs de la 

décision attaquée se fondant sur ce rapport, dont il ressort qu’il ne peut plus être question de violences 

interethniques généralisées à l’encontre de la communauté rom, askalie et égyptienne au Kosovo et que 

l’existence éventuelle d’un sentiment subjectif d’insécurité parmi les membres de ces communautés 

n’est en aucune manière suffisamment corroborée par des incidents objectivement interethniques 

relatifs à la sécurité.  La partie défenderesse a également relevé que « dans le contexte kosovar, des 

cas possibles de discrimination ne peuvent être considérés, de manière générale, comme des 

persécutions au sens de la convention de Genève (…) les éventuels problèmes de discrimination au 

Kosovo ne présentent pas le caractère, l'intensité et la portée qui puissent les faire considérer comme 

étant des persécutions, sauf peut-être dans des circonstances particulières, très exceptionnelles, dont 

on puisse penser qu'ils soient mentionnés dans les informations et/ou qu'ils puissent être documentés ».  

Partant, il convient d’observer que la partie défenderesse a fait état dans sa décision de l’existence 

possible de discriminations à l’égard des roms au Kosovo, mais estime, au terme du raisonnement 

qu’elle développe, que cela ne peut être considéré comme une persécution au sens de la Convention 

de Genève ou être constitutif d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, 

de la loi, ce que la requérante reste en défaut de contester utilement. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

procédé à un examen individuel de sa demande d’asile mais de s’être contentée de considérer qu’elle 

provient d’un pays figurant sur la liste des pays sûrs, alors que la requérante a exposé avoir été victime 

de diverses discriminations en raison de ses origines roms, ses déclarations étant claires à cet égard. 

Or, le Conseil observe que ce grief manque manifestement en fait au vu des motifs de la décision 

entreprise.  La partie défenderesse ne s’est en effet, contrairement à ce que soutient la requérante, 

nullement contentée de considérer que dès lors que la requérante provenait d’un pays figurant sur la 

liste des pays sûrs, elle ne devait pas prendre en considération sa demande d’asile, mais a au contraire 

examiné si malgré cela, il ne ressortait pas clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui la 

concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, 

telle que déterminée à l’article 48/3 de la loi, ou des motifs sérieux de croire qu’elle court un risque réel 

de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4 de la loi, comme le prescrit l’article 

57/6/1 de la même loi, ce que la partie défenderesse a estimé ne pas être le cas par une motivation que 

la requérante reste en défaut de contester valablement. 

 

S’agissant de l’argument suivant lequel « il est permis de douter de l’efficacité avec laquelle les autorités 

kosovares vont mener à bien les enquêtes et poursuites judiciaires contre les auteurs d'agressions à 

motif racial », de sorte que la partie défenderesse ne peut soutenir que la requérante pourrait obtenir la 

protection de ses autorités en cas de retour au Kosovo sans commettre une erreur manifeste 

d’appréciation, le Conseil observe que la partie défenderesse a constaté à cet égard ce qui suit : « Bien 

que les RAE puissent rencontrer de la discrimination sur plusieurs plans, il ressort des informations que 

la politique des autorités kosovares vise à l'intégration des RAE et pas à la discrimination, ni aux 

persécutions. Les autorités kosovares ne se contentent de la simple mise en place de la nécessaire 

législation anti-discrimination, mais elles formulent également des plans concrets en vue de 

l'amélioration de la difficile position socioéconomique des Roms, ainsi que de la lutte contre la 

discrimination à leur endroit en matière de soins de santé, d’enseignement ou encore d’emploi. L’on 

peut en conclure que, dans le contexte kosovar, des cas possibles de discrimination ne peuvent être 

considérés, de manière générale, comme des persécutions au sens de la convention de Genève.  (…) 

Par ailleurs, l'on ne peut absolument pas conclure que les autorités kosovares ne sont pas aptes ou ne 

veulent pas intervenir dans cette problématique et assurer une protection. ».  La requérante, qui se 

contente en termes de requête de se référer à un extrait d’un rapport de la Commission Européenne 

datant de 2009, antérieur aux informations dont dispose la partie défenderesse, reste manifestement en 

défaut de renverser les constats ainsi posés par la partie défenderesse quant à l’accessibilité à une 

protection de la part des autorités kosovares.  

 

La requérante soutient encore que dès lors que la partie défenderesse ne remet pas en cause la réalité 

des discriminations à répétition dont elle a été victime, lesquelles constituent un acte de persécution, 
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l’article 57/7bis de la loi vient à s’appliquer.  Le Conseil rappelle que l’article 57/7bis de la loi dispose 

que le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait 

l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice 

sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes 

graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se 

reproduiront pas et qu'elles ne peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte fondée.  Or, en 

l’espèce, il appert de la décision entreprise que la partie défenderesse a considéré que les maltraitances 

subies par la requérante de la part de sa famille adoptive lorsqu’elle vivait en Macédoine « ne suffisent 

pas à démontrer qu'il existe dans [son] chef une crainte fondée de persécution ou des motifs sérieux de 

croire que vous courez un risque réel de subir une atteinte grave au République du Kosovo. ».  De plus, 

la partie défenderesse a indiqué que les événements que la requérante aurait vécus au Kosovo « sont 

liés à une situation de violence généralisée survenue dans [ce] pays à un moment et dans un contexte 

bien précis : celui du conflit armé en 1999, soit il y a plus de dix ans. Dès lors, actuellement, vous ne 

courez aucun risque d'être exposée à de tels événements traumatisants en cas de retour dans votre 

pays d'origine. ».  La partie défenderesse a également relevé que « dans le contexte kosovar, des cas 

possibles de discrimination ne peuvent être considérés, de manière générale, comme des persécutions 

au sens de la Convention de Genève. Pour pouvoir établir que des mesures discriminatoires constituent 

en tant que telles une persécution au sens de la convention de Genève, l’ensemble des circonstances 

doit être pris en compte. Le déni de certains droits et une attitude discriminatoire ne caractérisent pas en 

soi une persécution au sens reconnu à ce terme dans le droit des réfugiés. Pour aboutir à la 

reconnaissance du statut de réfugié, le déni des droits et la discrimination doivent être d’une nature telle 

qu’ils entraînent une situation qui puisse être assimilée à une crainte au sens du droit des réfugiés. Cela 

implique que les problèmes qui font l’objet de la crainte doivent avoir un caractère tellement 

systématique et grave qu’ils entraînent une violation des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, de sorte que la vie dans le pays d’origine en devient intenable. Toutefois, les éventuels 

problèmes de discrimination au Kosovo ne présentent pas le caractère, l’intensité et la portée qui 

puissent les faire considérer comme étant des persécutions, sauf peut-être dans des circonstances 

particulières, très exceptionnelles, dont on puisse penser qu’ils soient mentionnés dans les informations 

et/ou qu’ils puissent être documentés. Par ailleurs, l’on ne peut absolument pas conclure que les 

autorités kosovares ne sont pas aptes ou ne veulent pas intervenir dans cette problématique et assurer 

une protection. Pour les mêmes raisons, l’on ne peut parler de risque réel de subir des atteintes graves 

au sens de l’article 48/4, §2 de la loi sur les étrangers. ».  La partie défenderesse a également constaté 

que le document que l’époux de la requérante a versé au dossier en ce qui concerne les évènements 

que le couple aurait vécus à la frontière entre la Serbie et le Kosovo « permet de remettre sérieusement 

en cause la véracité des faits [invoqués] », et a relevé le manque d’empressement de la requérante à 

introduire sa demande d’asile. 

Partant, dès lors que la requérante reste en défaut de critiquer valablement ces motifs de la décision 

entreprise, elle ne peut, à bon droit, faire grief à la partie défenderesse de ne pas appliquer, dans son 

cas, le prescrit de l’article 57/7bis de la loi, et estimer que la partie défenderesse a violé les articles 48/3 

de la loi - qui renvoie directement à l’article 1
er

 de la Convention de Genève -, 48/4 ou 48/5 de la loi. 

De même, la requérante restant en défaut de contester valablement les motifs de la décision attaquée, 

notamment celui selon lequel elle n’a pas subi de persécutions au sens de la Convention de Genève ou 

d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, de la loi, elle reproche sans pertinence à la partie 

défenderesse de ne pas avoir démontré qu’en cas de retour au Kosovo, « il existe de bonnes raisons de 

penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas ». 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la 

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (cf. Guide des 

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations 

Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 96).  Si, certes, la notion de preuve 

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur 

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 

qu’il revendique, ce que la requérante est restée en défaut d’établir en l’espèce. 

 

Enfin, s’agissant des critiques émises par la requérante au sujet d’un éventuel retour en Macédoine, le 

Conseil ne peut que constater qu’elles sont inopérantes, la situation de la requérante ayant été 

envisagée à l’égard du Kosovo, ainsi que relevé ci-dessus.  

 

Pour le reste, en ce que la requérante invoque la violation de l’article 57/6/1 de la loi dès lors que la 

partie défenderesse a dépassé le délai de quinze jours ouvrables tel que prévu par cette disposition 

pour prendre sa décision, le Conseil relève que ce délai est un délai d’ordre, de sorte qu’aucune 

sanction ne pourrait découler de son dépassement.  En outre, la requérante soutient qu’un délai de 
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« près d’un mois » pour prendre la décision attaquée serait déraisonnable, sans toutefois expliciter ses 

propos.  En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de la requérante à une telle 

argumentation, dans la mesure où pendant ce délai d’examen, elle a bénéficié d’un séjour légal 

temporaire sur le territoire. 

 

3.4. Il découle de l’ensemble des éléments qui précèdent que la requérante reste en défaut de 

démontrer, dans son cas, une violation de l’article 57/6/1 de la loi par l’arrêté royal du 26 mai 2012, et 

donc la nécessité de voir ce dernier écarté en application de l’article 159 de la Constitution, ainsi que la 

violation, par la décision attaquée, des dispositions et principes visés aux deuxième et troisième 

moyens.  Elle ne démontre pas davantage que la décision attaquée procèderait d’une erreur manifeste 

d’appréciation.   

 

Il convient par conséquent d’en conclure qu’aucun des moyens du présent recours n’est fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille treize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. MENNIG, greffier assumé. 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 C. MENNIG V. DELAHAUT 

 


